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Avenant n° 47 du 20 octobre 2022 
à l’accord du 16 décembre 2021 

relatif à l’actualisation et la consolidation 
de la convention collective nationale

NOR : ASET2251445M

IDCC : 2205

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CSN ;
SNN ;
SNF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
SNCTN CFE-CGC ;
FGCEN FO ;
FSE CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Modifi cation de l’article 29.1.2

L’article 29.1.2 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001, dans sa rédac-
tion issue de l’accord du 16 décembre 2021, est modifié comme suit :

(Voir page suivante.)
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« Article 29.1.2 | Modalités spécifiques de mise en œuvre des actions de 
formation

29.1.2.1. Proposition de formation

Chaque employeur est tenu de proposer à chacun des salariés de l’office une ou plu-
sieurs actions de formation par période quadriennale et dans la limite à la fois :
– de 2 jours ouvrables minimum, consécutifs ou non, pris sur le temps de travail par jour-

née ou par demi-journée, sur une ou plusieurs années de la période quadriennale ;
– et de l’enveloppe budgétaire de l’organisme agréé.

Par principe général, les périodes quadriennales visées à l’alinéa précédent débutent 
à la date d’embauche en CDI du salarié dans l’office, se succèdent et cessent à la date 
de fin du contrat de travail. Par exception, lorsque l’embauche en CDI a été immédia-
tement précédée d’un ou plusieurs CDD, à l’exclusion des CDD conclus dans le cadre 
de la formation professionnelle, le point de départ de la période quadriennale est fixé 
rétroactivement à la date de conclusion du CDD initial.

Pour tous les salariés embauchés avant le 1er janvier 2013, la première période qua-
driennale débute le 1er janvier 2013.

Les suspensions du contrat de travail, pour quelque cause que ce soit, n’ont pas pour 
effet de prolonger une période quadriennale ; toutefois, la suspension du contrat de travail 
d’une durée égale ou supérieure à 6 mois prolonge ladite période quadriennale d’autant.

Par ailleurs, lorsqu’au cours des 3 derniers mois de la période quadriennale, une sus-
pension du contrat de travail a pour conséquence de mettre l’employeur dans l’impos-
sibilité de proposer une formation dans les conditions prévues au premier alinéa ci-
dessus, ladite formation doit alors être proposée au salarié, en priorité, lors de sa 
reprise du travail. Les points attribués à ce titre le seront pour la période antérieure.

La suspension du contrat de travail qui couvre la totalité d’une période quadriennale 
exonère l’employeur, sur ladite période, de l’obligation instituée à l’article 29.1.2.2.

29.1.2.2. Attribution des points de formation

Le salarié, à l’exclusion du salarié en CDD et du salarié en formation par alternance (en 
CDD ou pendant la période de formation du CDI), qui a suivi une ou plusieurs actions 
de formation proposées par l’employeur, en application de l’article 29.1.2.1, bénéficie 
d’une attribution de 5 points qui viennent majorer son salaire.

Pour l’attribution des points de formation, seules sont prises en compte les actions 
de formation se déroulant au minimum par demi-journée, en présentiel ou à distance.

Les 5 points de formation sont attribués à compter du premier jour du mois au cours 
duquel le salarié produit l’attestation de présence délivrée par l’organisme de forma-
tion, justifiant du suivi des 2 jours au moins de formation, consécutifs ou non, sans 
que ces formations ne portent nécessairement sur le même thème. Lorsque les jour-
nées de formation suivies par le salarié ne sont pas consécutives, ces points sont 
attribués à compter du premier jour du mois au cours duquel le salarié produit l’attes-
tation de présence délivrée par l’organisme de formation qui, cumulée avec les précé-
dentes, justifie du suivi des 2 jours de formation.

Les points de formation ne sont attribués qu’une seule fois au cours de chaque période 
quadriennale telle que définie à l’alinéa 2 de l’article 29.1.2.1, même si le salarié a suivi 
plus de 2 jours ouvrables de formation sur ladite période.

Le salarié qui a refusé la proposition de formation de son employeur et n’a de ce fait pas 
suivi 2 jours de formation au cours d’une période quadriennale telle que définie à l’ar-
ticle 29.1.2.1 ne bénéficie pas de l’attribution des points de formation au titre de ladite 
période. Le salarié qui ne s’est vu proposer la participation à aucune formation au cours 
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d’une période quadriennale, en application et dans les conditions de l’article 29.1.2.1, 
bénéficie de l’attribution des points de formation à l’issue et au titre de ladite période.

Les points de formation font l’objet d’une ligne distincte sur le bulletin de paie du salarié.

Ces points de formation disparaissent lorsqu’un changement de niveau ou de catégorie 
est accordé au salarié, dès lors que le nouveau coefficient de base tel que défini à l’ar-
ticle 15.1 de la convention collective nationale du notariat est égal ou supérieur à l’ancien 
coefficient de base augmenté des points de formation. À défaut, le solde des points de 
formation acquis sur les périodes quadriennales antérieures reste acquis au salarié tant 
que celui-ci n’a pas bénéficié d’un nouveau changement de niveau ou de catégorie.

29.1.2.3. Suivi des formations proposées par l’employeur

Chaque employeur est tenu de conserver la preuve, par tout moyen, des informations 
suivantes :
– nom et prénom du salarié ;
– date de début de la première période quadriennale déterminée dans les conditions 

de l’article 29.1.2.1 ;
– pour chaque période quadriennale :

– date et intitulé de la formation proposée ;
– date de présentation à l’employeur par le salarié de l’attestation de présence déli-

vrée par l’organisme de formation ;
– durée de la/des formation(s) ;
– date d’attribution des points de formation.

Le refus du salarié de participer à une formation proposée par l’employeur doit être 
acté par écrit à la date où il intervient.

Chaque salarié peut à tout moment demander la communication des informations le 
concernant conservés par l’employeur en application du présent article. »

Article 2 | Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er novembre 2022.

Article 3 | Publicité, dépôt et extension de l’avenant

L’accord sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 
articles L. 2231-5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail 
et sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur le portail 
REAL, intranet de la profession, chaque employeur conservant la preuve de sa diffusion à tous 
les membres du personnel, par tout moyen.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 20 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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